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a l'attention de 
Monsieur le President de la Republique~ 

Entretien avec le President Habyarimana du Rwanda -
Lundi 11 octobre 1993 a 18H30 -
Questions de defense. 

La signature des accords d'Arusha, le 4 aout 1993, 
a contribue a reduire les te1;1sions entre 1' armee rwandaise et 
les unites du Front Patriotique Rwandais (F.P.R.) aux abords de 
la zone tampon. Les incidents se font rares, bien que le F.P.R. 
poursuive l'entrainernent intensif de certaines de ses unites, et 
les discussions se poursuivent pour l'attribution des pastes de 
cornrnandernent. 

La paix reste pourtant fragile, les adversaires des 
accords d'Arusha restant nornbreux, tant dans les rangs de 
l'arrnee rwandaise que dans ceux du F.P.R. 

Le vote par le conseil de securi te des Nations 
unies de la resolution 872 permet cependant d'esperer ~ 
deploiernent. avant la fin du rnois de decernbre. de la premiere 
fraction de la force internationale fMINUARl . · 

Cette force, d 'un volume final de 2 500 hornrnes 1 

aura pour mission de superviser l'application des accords et de 
contribuer a la securi te du pays. Son mandat initial est de 
6 rnois, renouvelables jusqu'en octobre 1995. 

Le President Habyarimana estime cependant 
indispensable le rnaintien d'une presence francaise. 

Actuellernent, le disposi tif NOROIT (300 hornrnes) 1 

deploye dans Kigali et auteur de l'aeroport, garantit la 
securite de nos ressortissants. Son depart est prevu, 
conformernent aux accords d'Arusha, des le deploiement du premier 
detachement (1 bataillon) des Nations unies a Kigali, soit a la 
fin de l'annee 1993. 
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Le President Habyarimana souhaite que la France 
participe a la force des Nations unies (MINUAR) en y deployant 
un contingent. Cette participation ne me parait pas 
enyisageable, en raison de !'opposition formelle du F.P.R. et du 
risque reel d'affrontements qui resulteraient d'une cohabitation 
de nos forces avec des unites qui nous considerent toujours 
cornme "des ennemis". En revanche les autorites belges, qui 
historiquement se sont appuyees sur l'ethnie tutsi ont fait des 
declarations 'faissant entendre leur participation a la force 
internationale. 

Notre cooperation militaire deyrait. par contre. 
etre maintenue au · ni veau quI elle avai t avant les evenements de 
1990, soi t une vingtaine d I assistants mili taires orientes vers 
la formation de la gendarmerie. Mais sa reconduction depend de 
!'accord du futur gouvernement de transition a base elargie qui 
entrera en fonction apres le deploiement des Nations unies dans 
Kigali. Jusqu I a cette date, le disposi tif actuel, soi t 

._54 assistants mili taires " -repartis entre Kigali et Mukamira 
(ville natale du President Habyarimana) sera maintenu. 

La tournee internationale du President, son action 
aupres des quatre partis d' opposition associes au gouvernement 
ont renforce sa position. Il reste 1 'interlocuteur 
incontournable des pays voisins et des bailleurs de fonds. Le 
FPR en est dlailleurs conscient et developpe de vives critiques 
publiques a son egard. 

General. QUESNOT 


